Après le grand charivari des intermittents du spectacle, c'est toute la politique culturelle du pays qu'il faut reconstruire.

Un nouveau pacte entre la société et ses artistes 

Par Jacques BLANC

mercredi 03 septembre 2003 

Jacques Blanc est directeur du Quartz de Brest, 

Scène nationale.

près le grand chambardement, il faut trouver le nouveau souffle qui va réenchanter les arts vivants dans notre pays. C'était un pacte tacite entre nous : on ne touche pas à l'artistique, c'est un espace sacré. On pouvait s'entretuer, mais on posait les lances à l'entrée avant de s'asseoir autour de la table ronde. Même en juillet 1968, on montait sur les scènes, mais il était interdit d'interdire. Le 10 juillet, lorsque Bernard Faivre d'Arcier annonce la mort du Festival 2003, tout le monde sanglote, grévistes et non-grévistes. Personne n'a voulu ça, c'est la mort dans l'âme que techniciens et artistes ont voté la grève, la mort dans l'âme que l'on a arrêté ce festival.

Changement d'époque : l'explosion de colère a soufflé le sanctuaire. Les prises de parole, les pétitions, tout l'arsenal militant a été épuisé. «La France veut abandonner les plus précaires d'entre nous.» Alors basta ! Finie la guérilla, maintenant la bombe ! Finis les festivals, place aux forums. L'effet de souffle est dévastateur, et fait tout remonter, le pire comme le meilleur, ce n'est plus l'art qui contredit le discours mais le discours qui met l'art en échec. Et pourtant il y avait plus à entendre sur la précarité dans les textes annulés de Didier Georges Gabily que dans tous les communiqués. Les annulations des créations sont très dures à avaler pour les artistes qui y ont investi leur vie et pour ceux qui se battent pour aider les jeunes créateurs à émerger dans un monde qui les nie.

Pourquoi ce nouvel accord d'assurance chômage a-t-il déclenché une telle révolte ? Ce dispositif aura pour résultat de réduire de 30 000 le nombre d'intermittents du spectacle car leur nombre a doublé en une dizaine d'années de 50 000 à plus de 100 000. Les nouvelles radicalités de ces luttes tiennent aussi au fait que pendant toutes ces années les conditions de vie de ces mêmes catégories professionnelles se sont considérablement dégradées. La danse, par exemple, est partout en Europe désignée comme la part la plus innovante du spectacle vivant et, malgré tout, s'il y a de plus en plus de créations, elles sont de moins en moins jouées. C'est aussi la place faite à l'art contemporain et notamment aux formes dites indisciplinaires dans un réseau vieillissant d'institutions disciplinarisées et conformistes qui fait question.

On pense aussi que le mal viendrait de ce qu'il y a trop de spectacles et surtout trop de médiocres spectacles, trop de compagnies et d'artistes autoproclamés, trop de créations sans nécessité, et que la fausse monnaie chasse la bonne. Nous ne pouvons cependant nous laisser enfermer dans la seule alternative entre la politique malthusienne que connaît notre pays actuellement où, peu à peu, tout le monde devient surnuméraire, les retraités, les vieux, les étrangers, les artistes... et la fausse solidarité qui veut que l'on se serre autour de la table puisqu'il y a bien assez d'argent pour la culture et que le mal vient de l'injustice des répartitions entre des privilégiés et des défavorisés ? Or nous avons pour responsabilité majeure de défendre l'exigence artistique face à la médiocrité de la culture de masse.

«Périssent s'il faut tous les arts pourvu qu'on ait l'égalité», écrivait Gracchus Babeuf, désignant ainsi l'impossible quadrature du cercle entre la création artistique inégalitaire par essence (tout ne se vaut pas) et la juste revendication d'égalité (tous les hommes sont égaux). D'où un mouvement de défense qui a pu parfois prendre la forme d'un mouvement antiart, alors qu'il aurait pu à l'inverse exalter la création et faire la grève du zèle, de là aussi les conflits et les déchirements graves au sein même des équipes artistiques.

Si l'on considère pourtant les manques d'action culturelle et d'enseignement artistique dans les milieux défavorisés, comme dans l'éducation nationale en France, on peut dire que ce trop de surnuméraires serait en fait le bienvenu pour une véritable démocratisation culturelle, et aussi pour constituer la grande pépinière indispensable à l'émergence de créateurs singuliers. On comprend qu'il s'agit d'une conception non marchande de l'espace public, délaissé aujourd'hui par l'Etat faute de moyens.

Le baron Seillière et le Medef ne perçoivent pas que l'intermittence pourrait être un véritable laboratoire de la modernité économique. Ils s'honoreraient par ailleurs en mobilisant le patronat pour un mouvement exceptionnel du mécénat des arts en France et contre l'inculture grandissante des élites dirigeantes de notre pays.

Comment alors redéfinir un horizon de sens qui pourrait conjurer l'éclatement du monde culturel ? L'intermittence n'a pas d'existence en soi, elle est une coexistence, une exception sociale pour la création artistique dans le contexte de l'exception culturelle. Ce lien intrinsèque entre l'art et l'intermittence pourrait donc s'ériger en critère qualitatif, critère qui pourrait aussi ouvrir de nouvelles exceptions dans le droit du travail.

L'intermittence est-elle alors la destination finale de l'organisation du travail artistique et culturel ? Ce serait oublier que la plupart des grands moments de l'histoire des arts de la scène ont vu le jour parce qu'ils ont pu s'incarner dans des institutions permanentes. La montée en puissance de l'intermittence est née de la régression de la permanence dans les équipes artistiques. Il n'y a pas un seul artiste permanent dans les 70 scènes nationales, et quelques-uns seulement dans les quelque 60 centres chorégraphiques et dramatiques qui fondent le réseau de la décentralisation où la permanence est devenue ainsi le fait exclusif de personnels technique et administratif. Or cette même permanence ne cesse de régresser car chaque entreprise tente de préserver sa «marge artistique» face à l'inflation courante des salaires et des frais de fonctionnement. Aujourd'hui, l'histoire serait en train de basculer, les intermittents qui étaient des forces complémentaires seraient devenus majoritaires par rapport aux permanents.

Dans quelle direction tout cela va-t-il évoluer ? Nous allons devoir retrouver les bons équilibres entre la permanence des sédentaires qui fondent les grandes aventures de l'art et de la culture et l'intermittence des nomades qui empêche la sclérose. Dans la grande réforme promise par le gouvernement, la dynamique de la relation entre les compagnies et les institutions sera cruciale. Les scènes nationales par exemple, outre leur programmation, pourraient partager leur outil avec des compagnies de théâtre, de danse, de musique qui créent, animent des laboratoires et sont actives partout dans la cité auprès de la population, comme nous le faisons au Quartz de Brest. L'artiste a besoin d'un port d'attache pour faire retour sur soi ; un espace permanent commun avec le public. Après le deuil de l'été vient l'espérance violente du temps du réenchantement des arts vivants, des théâtres de création et des festivals d'art et non de consommation.

Grâce au grand charivari des intermittents, c'est toute la politique culturelle de notre pays qui pourrait enfin être reconstruite. «Saisissons ensemble l'occasion d'une réforme en profondeur... pour trouver un nouveau souffle», a annoncé le Premier ministre. Souhaitons qu'il donne au ministre de la Culture les moyens de bâtir un pacte entre la société et ses artistes, car c'est l'enjeu même de ce régime d'assurance chômage et, au-delà, celui du rayonnement de la France. 
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